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Préambule : rappel des enjeux et de l’urgence pour les stockeurs se raccordant en HTA

NW souligne de nouveau la pertinence du diagnostic de RTE, et l’intérêt des statistiques partagées qui démontre qu’un nombre important de projets immatures accaparent de la capacité de raccordement, au détriment de l’intérêt général, et ce en particulier pour les stockeurs : 
· un quart des projets en file d’attente ont déjà été abandonnés (et ont bloqué des GW pendant plusieurs mois sans raison), 
· la moitié des projets restant en FA ont demandé des délais, de 14mois en moyenne, gelant durablement de la capacité disponible, ce systématiquement pour des raisons de la responsabilité du projet non du gestionnaire de réseau, et sans garantie que les projets soient réels 

En conséquence, NW rappelle qu’il est tout aussi (voire plus) important d’appliquer au stock qu’au flux de nouvelles demandes les nouveaux principes de maintien en file d’attente. 

Or, bien que les nouvelles règles proposées par RTE soient globalement très pertinentes, leur calendrier de déploiement proposé par RTE n’aura sans doute aucun effet visible sur le volume en file d’attente avant 2029 : 
· La nouvelle procédure de raccordement ne pourra entrer en vigueur qu’après approbation par la CRE, soit d’ici la fin de l’année au mieux
· Les projets actuellement en file d’attente disposeraient alors de 6 mois pour fournir les documents nouvellement nécessaires à l’entrée en File d’Attente (FA), soit mi 2027 ;
· Ils seraient alors notifiés par RTE de la date des Points d’Arrêts (PAR1-2), incluant 6 mois de répit avant application des nouvelles règles de maintien en file d’attente (soit fin 2027)
· Les nouvelles règles prévoient que chaque projet puisse demander à deux reprises un délai de 6 mois (donc jusqu’à fin 2028), dont l’un est certes subordonné au paiement d’un nouvel acompte.

NW suggère donc : 
· De réduire le premier délai de fourniture des documents nécessaires à l’entrée en FA à 3mois, considérant (i) que ces documents devraient être immédiatement disponibles à tout projet non fantôme[footnoteRef:1], (ii) que les projets sont au courant des évolutions à venir depuis le début de la concertation en Janvier dernier ; [1:  Pour rappel, la nouvelle procédure impose de fournir : (i) une preuve de foncier « élargie », c’est-à-dire correspondant à tout le parc et non seulement au point de raccordement, (ii) une déclaration du projet s’engageant à se mettre en conformité aux règles d’urbanisme, (iii) un plan masse] 

· Que RTE notifie les projets de leur date de PAR1-2 en parallèle de cette obligation, considérant que RTE dispose déjà des informations nécessaires à leur fixation (le calendrier du projet fourni à la demande de raccordement, et les délais internes à RTE), quitte à permettre au Projet de faire appel de ces dates en fournissant un planning mis à jour ; 
· Que les nouvelles règles entrent en vigueur dès la notification des dates de PAR1-2, considérant qu’au titre des nouvelles règles, le projet pourra demander de retarder ces points d’arrêts de 6 mois à deux reprises. 

Commentaires sur la nouvelle procédure 

NW salue au global l’esprit de réciprocité de la nouvelle procédure proposée par RTE, comme la précision et la cohérence de la lettre des changements par RTE. 

NW suggère ci-dessous quelques évolutions qui ne changent pas les principes de la nouvelle procédure, mais devraient au contraire en renforcer la robustesse et l’applicabilité. 

a. Montant du paiement forfaitaire

100k€ (au lieu des 42k€ actuellement en vigueur) à payer au moment de la demande de raccordement apparaît toujours aussi peu désincitatif pour des projets d’ampleur significative. Ce montant pourrait être proportionnel à la puissance demandée avec un montant plancher de 100k€. 

b. Positionnement des PAR-1 et PAR-2

La DTR prévoit que les dates de PAR-1 et PAR-2 soient « fixées au plus tôt par RTE en tenant compte des délais de réalisation des ouvrages de raccordement et d'obtention des autorisations nécessaires ». On comprend que RTE tienne en compte à la fois des délais internes à RTE (durées d’études sommaires et détaillées), et du planning prévisionnel du projet, transmis lors de la demande de raccordement. Ces dates sont transmises dans la PTF. 

Le projet a alors 3 mois pour accepter cette PTF (dont le jalonnement des PAR-1 et PAR-2), et doit fournir des documents nécessaires à l’entrée en file d’attente, dont un nouveau planning prévisionnel. 

Il nous paraitrait judicieux de prévoir que RTE tienne compte de ce nouveau planning pour réajuster les dates des points d’arrêt. Cela aurait le triple intérêt de (i) faciliter leur acceptabilité comme leur opposabilité aux projets, de (ii) soulager la charge de travail interne à RTE, (iii) de donner une vision plus réaliste de la consommation réelle des capacités de raccordement dans les années à venir et donc de ne pas la consommer trop tôt. 

c. Petites incohérences diverses

L'extrait du JO désignant un lauréat est supprimé de la liste des justificatifs fonciers à l’Article 1.2.2.5.1, alors qu’il est ajouté au 8.1.2 dans la liste des justificatifs fonciers. 
Le chapitre 8.1.3, « PTF pour le raccordement au RPT, Consommateurs » ne reflète pas encore l’intention de de passer de 30% à 50% la part des études sommaires à payer au moment de l’entrée en file d’attente. Le tableau du chapitre 6.3 est correctement modifié, mais le 4e paragraphe du 6.2 reste incohérent « Le premier acompte de paiement est de ………..€ (montant en lettres), représentant 30% du montant de la phase d’études »
Le 4.1.1.4.3.2 ne mentionne pas la remise à 0 des du quota de 10 demandes d’études exploratoires  par semestre en cas de de conversion en demande de PTF pourtant prévue à la consultation 
